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Présent déjà dans les approches institutionnalistes américaines 
d’il y a un siècle (Clark, 1916), le concept de Responsabi-

lité Sociale des Entreprises (RSE) est l’objet de débat dans le 
monde académique depuis la publication de l’ouvrage fonda-
teur d’Howard Bowen en 1953. Néanmoins sa forte diffusion 
dans le monde économique et des affaires est quant à elle due 
à l’apparition et diffusion du concept développement durable 
(DD) vers la fin des années 1980 et le début des années 1990. 
En effet, le plan d’actions nommé Agenda 21, qui a été adopté 
par cent-soixante-dix-huit chefs d’Etat et de gouvernement lors 
du troisième Sommet de la Terre organisé à Rio Di Janeiro en 
1992, identifie dans son chapitre 30, les entreprises comme ayant 
un rôle crucial dans la quête d’un triple équilibre simultané : 
économique, social et environnemental. Une sorte de consensus 
s’est donc créée autour d’une vision « procédurale » du dévelop-
pement durable (Theys, 2009), axée sur l’urgente préoccupation 

de redéfinir le mode de développement existant dans un cadre 
plus participatif, incluant, entre autres, les entreprises. La 
contribution des grandes entreprises, et notamment des mul-
tinationales, au DD fait toujours l’objet de vives controverses. 
Pour certains économistes libéraux, ce sont des « institutions 
qui font fortement progresser le bien-être économique et social 
des pays d’accueil » (Bhagwati, 2007). Pourtant, elles peuvent 
être aussi les lieux de pratiques frauduleuses à grande échelle 
comme en témoignent plusieurs scandales financiers des années 
1990 et 2000 (Enron, Worldcom, Parmalat, Vivendi, etc.) ou à 
l’origine de désastres environnementaux et humains (l’explo-
sion de l’usine chimique d’Union Carbide à Bhopal en Inde, 
l’effondrement du Rana Plaza au Bangladesh, etc.). De fait, 
depuis la fin des années 1990, les initiatives internationales en 
faveur de la RSE n’ont cessé de se multiplier : Global Reporting 
Initiative (GRI, 1997), Global Compact (1999, 2000), Déclaration 

RÉSUMÉ
Cet article a pour objectif de fournir une grille 
d’analyse d’inspiration institutionnaliste 
permettant de comprendre les raisons des 
convergences / divergences constatées dans les 
stratégies RSE de grandes entreprises appar-
tenant à onze pays de l’OCDE, avec un focus 
sur le cas français en guise d’illustration. Les 
données analysées proviennent d’une enquête 
internationale nommée « International 
Corporate Sustainability Barometer », conduite 
en 2012. Les résultats du baromètre permettent 
de mettre en évidence un lien étroit entre 
l’isomorphisme de type coercitif et l’adoption 
d’une stratégie RSE dans les entreprises de 
notre échantillon international. Le cas fran-
çais témoigne d’un isomorphisme coercitif 
particulier.
Mots-Clés  : Management responsable, 
Isomorphisme, RSE, France, International, 
théorie institutionnelle. 

ABSTRACT
This article aims to provide an institutional 
analysis of convergence and divergence of 
corporate sustainability management prac-
tices observed in large companies in eleven 
OECD countries, with a particular focus on 
France. The analyzed data were extracted 
from the results of an international survey 
“International Corporate Sustainability 
Barometer (ICSB)” conducted in 2012. Results 
highlight the close link between the coercive 
isomorphism and adoption of a corporate 
sustainability strategy in the companies of the 
international sample. The French case reveals 
a specific type of coercive isomorphism.
Keywords: sustainability management, 
isomorphism, CSR, France, international, 
institutional theory.

RESUMEN
El objetivo de este artículo es proporcionar 
unos criterios de análisis de inspiración ins-
titucionalista para entender las razones de 
la convergencia / divergencia observadas 
en las estrategias de RSC de las principales 
compañías pertenecientes a once países de 
la OCDE, con un enfoque en el caso fran-
cés a modo de ilustración. Los datos anali-
zados proceden de un estudio internacio-
nal denominado « International Corporate 
Sustainability Barometer », llevado a cabo en 
2012. Los resultados del barómetro eviden-
cian un fuerte vínculo entre el isomorfismo de 
tipo coercitivo y la adopción de una estrategia 
de RSC en las empresas de nuestra muestra 
internacional. El caso francés muestra un 
isomorfismo coercitivo particular.
Palabras clave: Gestión responsable, iso-
morfismo, RSC, Francia, Internacional, 
teoría institucional.
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tripartite de l’Organisation internationale du travail (OIT) sur 
les Principes concernant les entreprises multinationales et la 
politique sociale (1997-2000), ISO 26000 (2010), etc.

Les termes de RSE et de management responsable sont 
fréquemment utilisés comme synonymes dans la communica-
tion des entreprises sur le développement durable, comme le 
montrent différentes études (ex. Koleva & Senkel, 2010; HEC/
CLEVOR, 2011). Toutefois, il convient de noter que seule la 
RSE fait l’objet d’un cadre normatif défini internationalement 
au gré des différentes initiatives précitées. Sans attendre l’éla-
boration du concept RSE par les différents courants théoriques 
et sa formalisation, les chefs d’entreprises se sont saisis de la 
problématique de la responsabilité de façon plus ou moins 
intuitive et ancienne (ex. le patronage et le paternalisme au 
XIXe siècle) si bien que le management responsable, en tant 
qu’ensemble d’initiatives orientées vers la prise en charge de 
missions sociales par certaines entreprises, préexiste à la RSE 
et ne représente pas, en soi, une nouveauté (Capron, 2005). De 
nos jours, le management responsable regroupe un ensemble 
de stratégies1 et de pratiques RSE en phase avec la montée de 
nouvelles aspirations comme la reddition de comptes (accoun-
tability) et la transparence (Dupuis et Le Bas, 2005) dans un 
contexte d’éclatement des lieux traditionnels de production et 
de consommation sous l’influence de la globalisation. Dans cet 
article, nous utiliserons les termes de RSE et de management 
responsable pour désigner les deux facettes (conceptuelle et 
appliquée) d’un même phénomène qui consiste pour les entre-
prises à se saisir d’enjeux autres que la seule quête du profit.

La question des formes et du degré d’appropriation de la 
thématique RSE par les entreprises dans leurs activités au 
quotidien présente un intérêt dans la mesure où elle permet 
de comprendre leur implication dans ces enjeux de société qui 
dépassent à l’heure actuelle les frontières nationales. Elle sup-
pose de définir les limites de la responsabilité (Gomez, 2005). 
Pourquoi, envers qui et comment les entreprises se sentent-elles 
responsables de nos jours ? Vingt ans après le Sommet de la 
Terre de Rio, observe-t-on une convergence ou pas, à travers 
le monde, dans l’intégration de la RSE dans les stratégies et les 
pratiques de management ? Quelles en sont les raisons ? Pour 
répondre à ces questions, nous mobilisons les résultats d’une 
enquête internationale nommée « International Corporate 
Sustainability Barometer (ICSB) » lancée en 2012 auprès des 
grandes entreprises de onze pays de l’OCDE à laquelle nous 
avons participé. L’objectif premier de l’enquête était de réaliser 
un benchmark du management responsable à travers le monde. 
Notre intention ici n’est pas de présenter dans les détails les 
résultats de cette étude (cela a été fait ailleurs) mais de fournir 
une grille d’analyse d’inspiration institutionnaliste permettant 
de comprendre les raisons des convergences / divergences 
constatées entre pays. En effet, à la différence de la majorité 
des interprétations proposées par les chercheurs qui ont suivi 
Bowen dans la réflexion autour de la RSE, les approches ins-
titutionnalistes présentent l’avantage de rendre compte d’un 
phénomène de façon dynamique, en analysant les conditions 
de son émergence et/ou diffusion dans le temps à travers les 
interactions entre acteurs multiples aux pouvoirs différents, 

1.	 La stratégie peut être définie comme un choix de positionnement de l’entreprise par rapport à son environnement externe comportant des implications en 
matière de structuration interne. Elle permet de « donner un sens à l’entreprise pour ses membres et pour les acteurs extérieures » (Desreumaux, 2013).

insérés dans des configurations organisationnelles, institu-
tionnelles et sociales spécifiques (concept d’embeddedness de 
Granovetter, 1985).

L’article est organisé comme suit. Dans un premier temps, 
après avoir rappelé les deux principales approches tradition-
nellement mobilisées dans l’analyse de la RSE, nous mettrons 
l’accent sur son couplage avec le DD. Ce phénomène de couplage 
semble donner une nouvelle impulsion à la RSE, non seulement 
dans le monde académique et institutionnel mais aussi dans 
la stratégie et la pratique des affaires, comme le montrent les 
résultats de l’enquête internationale présentés dans la deuxième 
partie. Dans la troisième section, une grille de lecture théorique 
de ces résultats est proposée en vue d’analyser les convergences 
et divergences entre entreprises de différents pays, avec un focus 
sur le cas français en guise d’illustration.

Définition et approches de la RSE
De par sa signification même, le terme de responsabilité renvoie 
à une pratique qui ne s’exerce pas en solitaire mais passe par 
l’ouverture à l’autre ou au collectif : on est toujours responsable 
de quelque chose et envers quelqu’un (Vallaeys, 2013). Pour 
Bowen (1953), les responsabilités sociales de l’homme d’affaires 
consistent en l’obligation de mener les politiques, de prendre les 
décisions ou de suivre des lignes d’actions désirables au regard 
des objectifs et valeurs de la société. Cette définition originelle 
souligne le lien étroit entre responsabilités et obligations de 
respecter un ou des engagements mais ne donne pas le contenu 
précis des obligations à respecter. Elle lance néanmoins un 
appel à la réflexion qui incite de nombreux chercheurs de 
différents champs disciplinaires à s’y engager. L’intérêt accru 
à la recherche sur la RSE a conduit à une profusion de notions 
autour de ce concept et une multiplication des définitions. 
Dalhsrud (2008) énumère 37 définitions de la RSE provenant de 
27 chercheurs sur la période allant de 1980 à 2003. Fifka (2009) 
évoque d’autres définitions plus orientées vers le monde pratique 
des affaires. Les chercheurs ont néanmoins essayé d’aborder 
diverses questions allant du contenu précis des responsabilités et 
la délimitation de leur champ, aux fondements de la RSE jusqu’à 
l’impact de la performance sociale sur l’activité et les résultats 
de l’entreprise. Nous présentons brièvement ces travaux avant 
de nous intéresser à la façon dont les entreprises des 11 pays 
étudiés se saisissent concrètement de ces enjeux.

Deux approches dominantes
Les deux mouvances de la RSE les plus influentes ayant émergé 
avant les années 1990 dessinent les contours de la responsabilité 
respectivement sous l’angle éthique et sous l’angle utilitariste. 
Le premier, dans le sillage de l’approche originelle de Bowen 
fondée sur l’éthique, la religion et la morale, a donné naissance 
au courant managérial de Business Ethics. Adoptant une posture 
essentiellement normative, il met l’accent sur l’engagement 
volontaire des hommes d’affaires dans la résolution des problèmes 
économiques et sociaux et, plus généralement, sur le fait que 
l’entreprise est redevable envers la société. Dans ses versions 
plus récentes, ce courant considère que les obligations éthiques 
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constituent, aux côtés des obligations économiques et légales, 
l’un des trois domaines dont l’intersection permet de définir 
des « portraits-types » de la RSE (Schwartz et Carroll, 2003)2.

La seconde mouvance, apparue au cours des années 1970, 
propose une interprétation utilitariste et stratégique de la RSE 
en soulignant que le comportement social de l’entreprise doit 
servir ses intérêts économiques. Les travaux empruntent ainsi 
des voies diverses tout en se rejoignant sur l’argumentaire 
incitatif (business case) d’une RSE profitable à l’entreprise. 
Dans leur panorama des approches en termes de business case, 
Kurucz et al. (2008) identifient quatre principales incitations : 
i/ réduction des coûts et des risques, ii/ avantage compétitif, iii/ 
réputation et légitimité, iv) création de valeur grâce aux syner-
gies entre stakeholders. Parallèlement, des études théoriques 
et empiriques cherchent à comprendre le processus de mise 
en œuvre des stratégies sociales par l’entreprise (concept de 
Corporate social responsiveness). La RSE devient ainsi synonyme 
de réactivité, d’adaptabilité aux demandes sociétales et source 
potentielle d’innovations organisationnelles (Pasquero, 2005). 
Une telle approche est en adéquation avec le concept de Bowen 
appelant les entreprises à prendre les décisions et à adopter les 
politiques en adéquation avec les désirs, valeurs et objectifs de 
la société. Toutefois, elle rompt avec la vision purement éthique 
et morale de la RSE et lui attribue un fondement stratégique 
puisqu’elle renvoie à l’aptitude de l’entreprise de répondre de 
façon optimale aux attentes et demandes de la société appréhen-
dée comme une somme de parties prenantes (Freeman, 1984). 
La mouvance utilitariste de la RSE est devenue particulièrement 
influente à travers le monde dans les années 1980 et 1990, au 
fur et à mesure que s’épuisent les ressorts du modèle produc-
tif fordiste. Elle accompagne l’internationalisation croissante 
des grandes entreprises et semble offrir une garantie face au 
risque d’ « apatridisation » de celles-ci (Capron et Petit, 2011). 
Il n’en demeure pas moins qu’après une trentaine d’années de 
recherches, il est impossible de conclure définitivement sur le 
lien entre « performance sociale » et performance économique 
de l’entreprise (Margolis et Walsh, 2003).

Une association récente des notions de RSE et de DD
L’émergence des problématiques et des discours sur le dévelop-
pement durable à la fin des années 1980 et début des années 1990 
a donné une impulsion supplémentaire à la RSE et contribué à 
sa forte diffusion dans la sphère économique et des affaires à 
travers le monde. En plaçant les enjeux de la gestion durable des 
ressources naturelles au sein d’un projet plus vaste de dévelop-
pement pour l’Humanité, incluant la priorité aux besoins des 
plus démunis et l’attention portée aux générations futures, le 
développement durable interroge toutes les structures matérielles 
des sociétés (production, consommation de biens et services, 
gestion de l’espace et du temps) et leurs modes de régulation. 
Assez rapidement, ce référentiel procure un terreau politique 
fertile pour le mouvement de la RSE dans la mesure où il officialise 
le « transfert des responsabilités des Etats vers les entreprises 
et […] participe donc d’un mouvement d’institutionnalisation 
du rôle de l’entreprise dans la prise en compte, voire la prise en 

2.	 Les travaux antérieurs de Carroll, fréquemment cités dans la littérature sur la RSE, retenaient une présentation des responsabilités sous forme de pyramide 
comprenant une quatrième catégorie (responsabilité philanthropique) intégrée désormais à la composante éthique.

charge, des questions de développement durable » (Quairel et 
Capron, 2011, p. 126).

En effet, le rapport de la conférence des Nations Unies sur 
l’environnement et le développement (Rio de Janeiro, 14-3 juin 
1992, Chapitre 8.3) appelle à « mettre en place des mécanismes, 
ou renforcer ceux qui existent, pour faciliter la participation 
des particuliers, groupes et organismes intéressés au processus 
décisionnel à tous les niveaux ». Les entreprises ne peuvent rester 
passives face à un environnement externe désormais marqué 
par des nouveaux acteurs et groupes de pression (scientifiques, 
organisations internationales, ONG, etc.). Elles sont appelées 
à prendre part à la « démocratie participative », et à rejoindre 
le mouvement. Une « hybridation » (Aggeri et Godard, 2006) 
s’opère ainsi entre développement durable et RSE, notamment 
en Europe, où le Livre Vert sur le RSE (2001) pointe la concor-
dance entre la « transformation du rôle des entreprises dans 
la nouvelle société en mutation d’aujourd’hui » et « le message 
fondamental de la Stratégie de développement durable » de 
l’Union européenne. Le couplage officiel des deux notions 
est entériné par la définition plus récente de la RSE par la 
Commission européenne (2011) comme « processus destiné à 
intégrer les préoccupations en matière sociale, environnementale, 
éthique, de droits de l’homme et de consommateurs dans leurs 
activités commerciales et leur stratégie de base » ainsi que dans 
la norme internationale ISO 26000l(2010) où la RSE désigne 
« la responsabilité d’une organisation vis-à-vis des impacts de 
ses décisions et activités sur la société et sur l’environnement, 
se traduisant par un comportement éthique et transparent qui 
contribue au développement durable (…), prend en compte les 
attentes des parties prenantes (…), est intégré dans l’ensemble 
de l’organisation et mis en œuvre dans ses relations ».

Au-delà des textes et cadres normatifs continentaux et inter-
nationaux autour de la RSE et le DD, des initiatives nationales 
d’appropriation de ces cadres ne cessent de voir le jour depuis 
les années 2000. Le tableau 1 ci-dessous synthétise les princi-
pales initiatives nationales en matière de RSE et DD dans les 
onze pays de l’OCDE inclus dans le baromètre de durabilité 
auquel nous avons participé. 

Ce bref historique du concept RSE montre à la fois son ancien-
neté et la difficulté à spécifier une fois pour toutes son contenu 
et ses frontières, au point qu’on le qualifie parfois de « concept 
caméléon » (Gond et al., 2011). Si la référence au développe-
ment durable, inexistante au départ, est devenue aujourd’hui 
incontournable, il n’en demeure pas moins qu’elle cohabite, à 
l’échelle internationale, avec les deux filiations originelles de 
la RSE (éthique et utilitariste), comme en témoignent les deux 
dernières définitions.

L’application du développement durable à l’entreprise reste un 
défi car il nécessite un changement profond dans ses relations avec 
ses parties prenantes. Comment l’hybridation développement 
durable – RSE opère-t-elle au sein des entreprises à travers leur 
stratégie et leurs pratiques de management responsable ? Quelle 
sont les parties prenantes les plus influentes dans l’exercice de 
cette responsabilité ? Quels enjeux sont privilégiés ?
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L’appréhension des enjeux du développement 
durable par les entreprises

Pour répondre à ces questions, nous mobilisons une partie des 
résultats d’une enquête internationale nommée « International 
Corporate Sustainability Barometer (ICSB) » que nous avons 
conduite en 2012. Mise en place par un centre de recherches de 
l’Université de Leuphana à Lüneburg (Allemagne), en collabo-
ration avec dix autres universités dans le monde (voir tableau 2), 
l’enquête vise à mettre en évidence les stratégies et pratiques 
de management responsable des grandes entreprises dans onze 
pays de quatre continents différents : Allemagne, Australie, 
Belgique, Corée du Sud, Espagne, Etats-Unis, France, Grande 
Bretagne, Hongrie, Japon et Suisse.

Méthodologie de l’enquête
Le questionnaire contient 25 questions et couvre un large 
spectre de sujets autour de la RSE liés notamment aux enjeux 
de la durabilité, à l’importance des parties prenantes, aux 
actions menées et aux systèmes de mesure de leurs impacts 
sur différents aspects de la performance. L’enquête est divisée 
en trois grandes parties. La première porte sur l’étude de l’in-
tention des entreprises de s’engager dans la voie de la RSE. La 
deuxième partie est consacrée à la manière dont elles intègrent 
le DD dans leur cœur de métiers et le relient à leurs activités 
créatrices de valeur. La troisième et dernière partie porte sur la 
connaissance et l’application des différents outils et référentiels 
de la RSE et du DD et la mesure des impacts des actions mises 

TABLEAU 1
Principales initiatives en matière de RSE & DD dans les 11 pays de l’enquête  

depuis le tournant des années 2000 à 2012 

Pays Initiatives RSE & DD

Australie 1998 –– Loi sur l’environnement
–– Tendance à l’autorégulation des entreprises

Belgique 2002 
2006
2006
2010 

–– Loi créant le Label social Belge visant à promouvoir la production durable
–– Plan d’action fédéral autour de la RSE en Belgique
–– Cadre de référence sur la RSE en Belgique
–– Actualisation du Plan d‘actions RSE fédéral RSE / ISR 

France 2000
2001
2002
2003
2007
2010
2012 

–– Création de l’Observatoire de la Responsabilité Sociétale des entreprises (ORSE)
–– Article 116 de la loi NRE autour du reporting RSE
–– Décret d’application de l’article 116 de la loi NRE
–– Stratégie nationale de développement durable – 2003
–– Grenelle de l’Environnement
–– Article 225 de la loi Grenelle II autour du reporting RSE
–– Décret d’application de l’article 225 

Allemagne 2000
2001
2002
2008
2010
2011

–– Création d’Econsense, un forum de développement durable pour les entreprises allemandes.
–– Conseil allemand pour le développement durable
–– Stratégie nationale allemande de développement durable et rapport d’étape
–– Site gouvernemental allemand sur la RSE
–– Adoption d’un Plan d’actions RSE allemand
–– Code de développement durable 

Hongrie 2006

2007

–– Résolution gouvernementale 1025 pour le renforcement de la responsabilité sociale des employeurs et les 
Mesures de sa promotion

–– Recommandations RSE pour le gouvernement, les entreprises et les ONG du Conseil économique et social
–– Stratégie nationale de Développement durable
–– Globalement, absence de politiques systématiques et explicites de la part des autorités, RSE 
essentiellement à l’initiative des sociétés étrangères, en position de donneuses d’ordre ou sociétés mères 
des entreprises vis-à-vis des entreprises locales

Japon 2003
2010
2011

–– Livre blanc de la RSE par l’Association des dirigeants d’entreprise japonais
–– Accueil de la COP 10 (2010)
–– Stratégie collaborative pour un développement durable regroupant représentants du gouvernement et 
différents stakeholders

Corée du Sud 2009 –– Stratégie nationale de croissance verte
Espagne 2002 

2008
2008
2011

–– Décret royal autour du reporting des risques non financiers pour les sociétés de gestion de fonds
–– Conseil national de la RSE – 2008
–– Publication de la norme SGE 21 autour du management intégré par le forum Forética
–– Loi sur l‘économie durable

Suisse 2012 –– Stratégie de mise en œuvre des Principes directeurs des Nations Unies relatifs aux entreprises et aux 
droits de l’homme

–– Stratégie nationale pour le développement durable 2012-2015
Grande 
Bretagne

1999 
2007

–– Naissance de la norme OHSAS 18001 de management de la santé et de la sécurité au travail 
–– Conseil d’action sociale sous l’égide du Premier ministre
–– Absence de plan national pour la RSE, approche volontaire des entreprises

Etats-Unis –– Héritage important de l’approche éthique déclinée dans multiples domaines (bioéthique, éthique 
environnementale, éthique des affaires, éthique professionnelle)

–– Absence de plan national pour la RSE, approche volontaire des entreprises
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en place. L’élaboration des catégories définitives de réponses 
proposées dans le questionnaire international a été faite en trois 
temps. Le support existant dans le cadre du baromètre de la 
durabilité allemand, et testé dans ce pays entre 2002 et 2008, 
a été pris pour base. Des ajustements ont été ensuite opérés 
avant de resoumettre le questionnaire à des entreprises alle-
mandes au cours d’une deuxième phase (2010 et 2012). Enfin, 
des partenariats internationaux ont été lancés pour conduire 
cette enquête dans plusieurs pays (questionnaire traduit dans 
la langue nationale des participants). Au total, dans les onze 
pays, 2076 questionnaires online ont été administrés à des 
dirigeants de grandes entreprises (chiffre d’affaires supérieur 
à 100 millions d’€) entre février et août 2012 et 468 réponses 
valides ont été obtenues. Le taux de réponse global de 22,5 % 
répond donc aux critères de validité établis par Bartlett et al. 
(2001). Les données de l’enquête ont été ensuite traitées à l’aide 
du logiciel SPSS 20, ce qui a permis de construire et comparer 
les sous-échantillons correspondant aux différents pays par 
rapport à la moyenne internationale.

Dans toutes les entreprises, nous avons privilégié l’envoi au 
top management en charge du DD (directeur DD, directeur 
qualité, voire directeur général) afin de collecter des informa-
tions à la fois sur les stratégies, les motivations et les formes du 
management responsable3. A la différence d’autres travaux, nous 
avons choisi de ne pas nous centrer sur le reporting RSE qui est 

3.	 Ceci a été précisé à tous les chercheurs des différents pays qui ont participé à la conduite de l’enquête dans un protocole de recherche. Dans l’objectif de prendre 
en compte la grande variété des terminologies qui peuvent être utilisées par les entreprises et selon les pays, pour décrire les engagements en matière de RSE, le 
protocole de recherche précise ce qui suit : « Bien que le terme « durabilité de l’entreprise », soit utilisé dans le titre de ce projet, les entreprises peuvent employer d’autres 
terminologies pour désigner ces pratiques. On devrait considérer des termes alternatifs dans la recherche des noms de managers de durabilité incluant la responsabilité 
sociale, la responsabilité sociétale, la durabilité, la société et l›environnement, l'environnement, la santé et la sécurité (EHS) et d'autres terminologies ». En France, nous 
avons identifié les coordonnées professionnelles des responsables et leur avons adressé le questionnaire par mail, viadeo et Linked-in. Le taux d’identification a été 
à 100 % et le taux de réception du questionnaire par ces personnes de 100 % également. Par contre, devons reconnaître que nous n’avons pas le moyen de savoir si le 
questionnaire a été rempli par le responsable lui-même ou par un de ses collaborateurs. C’est un biais inhérent à ce mode d’administration du questionnaire. 
4.	 Selon des données de la Banque mondiale de 2014, la valeur ajoutée du secteur des services français représente 78,7 % du PIB. 

obligatoire dans certains pays mais pas dans tous. Notre parti 
pris méthodologique comporte nécessairement des limites liées 
au caractère déclaratif des données collectées qu’il convient de 
manipuler avec précaution. A cette étape, compte tenu de l’am-
pleur de l’enquête, il nous a semblé difficile d’interroger d’autres 
acteurs. Cependant l’interprétation des résultats permet de 
poser des hypothèses pour poursuivre d’autres investigations.

Les figures 1 et 2 décrivent les caractéristiques des entreprises 
répondantes par pays en termes de nombre d’employés et de 
secteur d’activité. Dans tous les pays, une grande partie des 
entreprises emploient plus de dix mille salariés. A titre d’exemple, 
en France 55 % des entreprises répondantes emploient plus de 
dix mille salariés et 20 % emploient plus de 100 000 salariés. 
L’impact sociétal de ces entreprises est donc évident.

L’échantillon de l’enquête internationale prend en compte des 
entreprises de plusieurs secteurs d’activités différents comme 
le montre la figure 2. On note une prédominance du secteur 
financier et des services (70 %) dans le cas français, qui reflète 
la structure sectorielle de l’économie4. Il convient aussi de noter 
qu’une proportion non négligeable des entreprises opère à l’in-
ternational, comme en témoigne le pourcentage des revenus 
totaux provenant des ventes à l’étranger. A titre d’exemple, 63 % 
des entreprises françaises réalisent plus de 20 % de leurs ventes 
à l’étranger (la proportion varie de 36 % pour les entreprises 
autrichiennes à 70 % pour leurs homologues allemandes). Cette 

TABLEAU 2
Pays et institutions académiques participants à l’enquête et réponses collectées

Pays
Abré-
viation Institution / Université

Nombre de 
réponses

Taux de 
réponse

Allemagne ALL Centre for Sustainability Management, Leuphana University Lüneburg 152 40 %

Australie AUS Centre for Accounting, Governance and Sustainability, University of South Australia 48 26 %

Belgique BEL HEC Management School, University of Liege 22 16 %

Corée du Sud COR Sustainability Management Research Institute, Inha University South Korea & Griffith 
Business School, Griffith University Australia

32 15 %

Espagne ESP Faculty of Economics and Business Administration, University of Zaragoza & Faculty 
of Economics and Business Studies, University of Basque Country

23 26 %

Etats-Unis EU Department of Civil Engineering Technology, Environmental Management & Safety, 
Rochester Institute of Technology

34 19 % 

France FRA CEDAG gestion, Université Paris Descartes – Paris Sorbonne Cité 20 22 %

Grande Bretagne GB Nottingham Business School, Nottingham Trent University 36 16 %

Hongrie HONG Sustainability Indicators Research Centre, Institute of Environmental Sciences, 
Corvinus University of Budapest

28 33 %

Japon JAP Graduate School of Business Administration, Kobe University & Faculty of Business 
Administration, Hosei University

48 16 % 

Suisse SUI School of Business – Institute of Management, University of Applied Sciences and 
Arts Northwestern Switzerland

25 12 %
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caractéristique est importante car elle témoigne de l’exposition 
des grandes entreprises aux influences potentielles des mêmes 
parties prenantes internationales et aux mêmes dispositifs inter-
nationaux en matière de RSE, ouvrant ainsi la voie à une forme 
d’isomorphisme institutionnel (cf. troisième partie de l’article).

Les paragraphes qui suivent présentent les résultats de l’étude 
en se focalisant sur l’influence des parties prenantes externes sur 
l’intention des entreprises de mettre en place une stratégie RSE 
et sur la manière dont les enjeux environnementaux et sociaux 
sont gérés en réponse aux attentes des parties prenantes. Les 
parties prenantes ainsi que leurs pressions sont des éléments du 
« champ organisationnel » dans lequel opèrent les entreprises. 
La littérature met en lumière plusieurs types de classifications 
des parties prenantes en relation avec l’entreprise. La classifica-
tion adoptée dans le cadre du baromètre de durabilité distingue 

entre les parties prenantes externes (outsiders) et les parties pre-
nantes internes (insiders). Les premières englobent à la fois les 
parties contractuelles et diffuses : fournisseurs, consommateurs 
(B 2 C), intermédiaires (B 2 B), concurrents, investisseurs/action-
naires, banques (créanciers), agences de notation, compagnies 
d’assurance, communauté, média/public, ONG/organisations 
environnementales et sociales, associations de consommateurs, 
associations professionnelles, syndicats, législateurs/autorités 
nationales, autorités internationales, institutions scientifiques.

L’objectif de notre article est de mettre en évidence et d’ana-
lyser les convergences et divergences constatées entre pays pour 
ce qui est de l’influence de ces parties prenantes sur la stratégie 
et les pratiques RSE. Dans la troisième partie, l’analyse des 
divergences s’effectuera à partir du cas français puisque nous 
avons conduit l’enquête dans ce pays.
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FIGURE 1
Répartition des entreprises par nombre d’employés, réponses valides = 465

FIGURE 2
Répartition des entreprises par secteur d’activité, réponses valides = 468
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Quelles sont les parties prenantes externes les 
plus influentes ?
Le tableau 3 et la figure 3 présentent les résultats obtenus en 
réponse à la question 5b de notre questionnaire autour de l’in-
fluence des différentes parties prenantes externes sur la stratégie 
et les pratiques RSE. La figure 3 met en évidence en abscisses 
les parties prenantes dans un ordre décroissant de leur degré 
d’influence dans la moyenne internationale telle que mesurée 
par leur score obtenu sur une échelle allant de 1 (inhibiteur) 
à 5 (promoteur). Les scores moyens par pays pour chacune de 
ces parties prenantes y apparaissent également. Il en ressort 
que dans tous les pays, les parties prenantes externes jouent un 
rôle positif ou au moins neutre à l’égard de la RSE. Les ONG, 
les médias et le public apparaissent comme particulièrement 
« promoteurs » dans la moyenne internationale. Les banques 
et les compagnies d’assurance ressortent comme les parties 
les moins influentes.

Nous avons par ailleurs réalisé un test de khi-deux afin de 
déterminer s’il y a des différences dans le degré d’influence par 
rapport à la moyenne internationale selon les pays. Les résultats 
de ce test (voir tableau 4) sont significatifs (signification asymp-
totique bilatérale < 0,05) pour la majorité des parties prenantes 
étudiées (14 sur 17). Cela permet de conclure qu’au-delà des 
convergences entre pays, l’influence des parties prenantes sur 
la stratégie et les pratiques RSE présente aussi des spécificités. 
Ainsi, les Etats-Unis se distinguent par le rôle très promoteur 
des parties prenantes « sociétales » notamment les ONG/orga-
nisations environnementales et sociales, les media et le public, 
et ce par opposition à la Suisse où l’influence des ONG et de la 
communauté est la moins importante par rapport à la moyenne 

internationale. Au Japon, l’engagement RSE des entreprises 
semble être sous l’emprise des parties prenantes orientées marché. 
Ainsi, ce sont les agences de notation, les consommateurs, les 
fournisseurs, les associations professionnelles, les compagnies 
d’assurance et les banques qui semblent orienter la stratégie 
RSE des entreprises. En revanche, les parties prenantes orien-
tées marché sont les moins influentes en Belgique. La Hongrie 
se démarque par l’influence des institutions scientifiques, la 
Grande Bretagne par celle des concurrents alors que la France 
se distingue par le rôle des autorités nationales et le législateur. 

Quels sont les enjeux prioritaires ?
Au-delà de l’impact des parties prenantes sur la stratégie globale 
en matière de RSE, les figures 4 et 5 détaillent leur influence sur 
la gestion pratique d’enjeux de DD bien précis, qu’ils soient de 
nature environnementale ou sociale. Ces enjeux sont classés, 
d’une part, selon le degré de leur intégration dans la gestion 
des entreprises (figure 4) et d’autre part, selon les attentes des 
parties prenantes (figure 5). Il convient de souligner d’abord le 
parallèle entre les enjeux gérés par les entreprises et les demandes 
de leurs parties prenantes à l’égard de ces mêmes enjeux. En 
effet, certains enjeux émanant des parties prenantes externes 
(sécurité et santé au travail; consommation de l’énergie, forma-
tion et développement; conditions de travail; émissions, déchets 
et eaux usées) apparaissent comme particulièrement prégnants 
(moyenne internationale légèrement inférieure ou légèrement 
supérieure à 4 sur une échelle allant de 1 à 5, cf. figure 5). Ce 
sont ces mêmes enjeux que les entreprises déclarent gérer en 
priorité (moyenne internationale supérieure à 4, cf. figure 4). 
A contrario, les attentes des parties prenantes à l’égard de la 

FIGURE 3
Impact des parties prenantes externes sur la stratégie RSE, [réponses valides de 393 à 450]
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TABLEAU 3
Influence des parties prenantes sur la RSE selon les pays : tableau statistique
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Allemagne Moyenne 4,06 4,02 3,64 3,39 3,66 3,68 3,70 3,65 3,67 3,67 3,54 3,48 3,42 3,16 3,26 3,12 3,16
N 140 140 137 136 142 146 145 131 136 133 130 139 143 143 133 128 138
Écart-Type 0,732 0,744 0,873 0,781 0,833 0,909 0,843 0,841 0,799 0,943 0,933 0,846 0,859 0,828 0,755 0,829 0,776

Australie Moyenne 3,96 3,74 3,62 3,85 3,52 3,43 3,43 3,38 3,48 3,29 3,35 3,16 3,28 3,17 2,89 3,07 2,98
N 47 47 45 47 46 47 47 45 42 45 46 45 47 47 46 46 47
Écart-Type 0,806 0,765 0,834 0,859 0,781 1,118 0,903 0,860 0,917 0,815 0,766 0,928 0,615 0,732 0,823 0,712 0,766

Belgique Moyenne 3,65 3,38 3,37 3,65 3,15 3,42 3,43 3,25 3 2,71 3,28 3,17 3,15 2,86 2,61 3,07 2,67
N 20 21 19 20 20 19 47 16 17 14 18 18 20 22 18 46 18
Écart-Type 0,875 0,865 1,212 0,875 1,089 0,902 0,903 0,775 1,061 1,139 1,018 0,786 0,671 0,560 0,778 0,712 0,686

Corée du Sud Moyenne 3,57 3,84 3,55 3,73 3,61 3,38 3,16 3,57 2,90 3,13 3,37 2,93 3,22 3,53 3,10 2,81 2,94
N 30 31 31 30 28 32 31 30 30 31 30 30 32 32 29 31 31
Écart-Type 1,104 1,003 1,028 0,980 0,916 1,157 1,128 1,104 1,029 0,922 1,066 0,907 0,941 0,915 0,817 0,873 0,964

Espagne Moyenne 3,52 3,64 4,14 4,04 3,77 3,76 3,41 3,52 3,43 3,29 3,87 3,48 3,41 3,61 3,24 3,14 3,29
N 23 22 22 23 22 21 22 23 21 21 23 21 22 23 21 21 21
Écart-Type 0,947 0,658 0,710 0,638 0,685 0,889 0,959 0,947 0,870 1,146 0,757 0,928 0,854 0,941 0,995 0,854 1,102

Etats-Unis Moyenne 3,67 4,03 3,73 4 3,64 3,58 3,74 3,67 3,58 3,68 3,52 3,59 3,74 3,32 3 3,20 2,97
N 27 34 30 34 33 33 34 27 31 34 27 32 34 34 24 30 29
Écart-Type 0,734 0,674 0,785 0,696 0,859 0,751 0,828 0,734 0,720 0,976 0,975 0,756 0,864 0,684 0,511 0,610 0,566

France Moyenne 4 3,55 4 3,42 4,10 3,40 3,40 3,33 3,69 3,58 3,20 3,45 3,53 3,25 2,90 3 2,68
N 20 20 19 19 20 20 20 15 16 19 15 20 17 20 20 16 19
Écart-Type 0,973 0,999 1,054 1,121 0,852 1,142 0,821 0,900 1,250 1,387 0,676 0,887 0,874 0,967 0,852 1,211 1,003

Grande Bretagne Moyenne 3,80 3,88 3,61 4,06 3,82 3,58 3,79 3,80 3,47 3,63 3,52 3,58 3,38 3,31 3,17 3,37 3,11
N 30 34 33 35 34 33 34 30 30 32 29 33 32 36 29 30 28
Écart-Type 0,887 0,640 0,864 0,802 0,797 0,751 0,770 0,887 0,860 0,871 0,911 0,751 0,793 0,889 0,711 0,890 0,875

Hongrie Moyenne 3,19 3,57 3,57 3,35 3,26 3,86 3,36 3,19 3,95 3,08 2,92 3,74 3,29 3,58 3,40 3,06 3,13
N 16 23 21 20 23 22 22 16 21 13 12 19 14 24 20 16 15
Écart-Type 0,981 0,662 0,811 0,933 0,915 1,037 1,002 0,981 0,865 1,256 0,515 0,991 0,825 0,974 0,754 1,124 1,125

Japon Moyenne 4,04 3,98 3,95 4,11 3,91 3,87 3,73 3,70 3,68 4 4,08 4,07 3,86 3,71 3,68 3,51 3,67
N 45 45 44 45 45 45 45 43 41 44 39 46 44 45 44 43 45
Écart-Type 0,737 0,783 0,776 0,745 0,793 0,869 0,863 0,803 0,756 0,807 0,774 0,854 0,824 0,843 0,740 0,768 0,798

Suisse Moyenne 3,64 3,52 3,71 3,24 3,08 3,50 3,46 3,15 3,52 3,50 3,46 2,96 3,24 3 2,86 3,04 3
N 25 25 21 21 24 24 24 20 23 24 24 24 25 24 22 23 23
Écart-Type 0,810 0,872 0,717 0,625 0,929 0,885 0,721 0,366 0,593 0,933 0,833 0,751 0,779 0,722 0,560 0,767 0,739

TOTAL Moyenne 4,03 3,84 3,70 3,67 3,63 3,61 3,55 3,55 3,54 3,53 3,52 3,45 3,43 3,29 3,17 3,11 3,13
N 439 442 422 432 437 442 445 396 408 410 393 427 430 450 406 414 400
Écart-Type 0,809 0,795 0,882 0,863 0,870 0,946 0,896 0,863 880 0,996 0,906 0,896 0,836 0,849 0,796 0,852 0,846
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biodiversité, du transport, de la consommation des matières 
et de l’eau sont perçues comme moins fortes par les dirigeants 
(figure 5). Ils déclarent mener moins d’actions en lien avec ces 
mêmes enjeux (figure 4).

Là encore, des divergences entre pays peuvent être relevées. 
En effet, les entreprises japonaises et espagnoles se distinguent 
par une meilleure prise en compte de la biodiversité en compa-
raison avec la moyenne internationale. En France, la gestion des 
enjeux environnementaux et notamment la consommation des 
matières, les émissions de déchets et eaux usées ainsi que la bio-
diversité sont classés en dessous de la moyenne internationale. En 
revanche, certains enjeux sociaux et sociétaux comme la liberté 
d’association / droit à la convention collective et le travail forcé 
et obligatoire des enfants sont classés au-dessus de la moyenne 
internationale. Le traitement statistique permet de conclure 
que les différences entre pays vis-à-vis des enjeux précités sont 
significatives (signification asymptotique bilatérale < 0,05).

Comprendre les convergences et divergences 
dans les pratiques RSE : une approche en termes 

d’isomorphisme institutionnel
L’approche en termes d’isomorphisme institutionnel présente 
plusieurs intérêts pour comprendre la diffusion du concept RSE 
et sa traduction dans les pratiques des entreprises (Rubinstein, 

2006). En effet, si les explications éthiques centrées sur le rôle 
des dirigeants et sur la dette des entreprises envers la société 
pouvaient s’appliquer avec un certain succès aux PME, elles 
semblent difficilement transposables aux grandes entreprises 
internationales, à moins de supposer que leurs dirigeants 
possèdent des superpouvoirs et une longévité à leurs postes 
comparables à ceux des grands patrons paternalistes du 
XIXème et le début du XXème siècles. Par ailleurs, comme déjà 
indiqué, la rentabilité des démarches socialement responsables 
- telle que soulignée par le courant utilitariste de la RSE - n’a 
pas été démontrée et même si elle existe, l’avantage qu’elle 
procure ne peut être que provisoire puisque la propagation 
de ces pratiques réduira les bénéfices de la différenciation 
entre les firmes.

L’analyse en termes d’isomorphisme institutionnel for-
mulée par DiMaggio et Powell et (1983) permet de rendre 
compte des forces qui poussent à l’institutionnalisation du 
lien entre développement durable et RSE que nous avons 
mis en évidence dans la première partie de cet article. A la 
différence des travaux déjà existants qui mettent l’accent sur 
l’homogénéisation des pratiques RSE, notre contribution 
démontre que le concept d’isomorphisme institutionnel s’avère 
fécond pour comprendre à la fois les convergences sur le plan 
international et les spécificités constatées au niveau national.

TABLEAU 4
Influence des parties prenantes : résultats des tests statistiques 

Parties Prenantes

Nb 
d’observations 

valides 

Signification asymptotique 
bilatérale (khi-deux 

de Pearson)

Pays où l’influence de la 
Partie Prenante est la 

plus élevée 

Pays où l’influence de la 
Partie Prenante est la 

moins élevée

ONG/Organisations env. 
et soc.

439 0,001* Etats-Unis Suisse

Media / Public 442 0,000* Etats-Unis Belgique

Autorités 
Internationales 

422 0,271 Non significatif Non significatif

Communauté 432 0,000* Japon Suisse

Autorités Nationales /
législateurs

437 0,003* France Suisse

Investisseurs / 
actionnaires

442 0,067 Non significatif Non significatif

Concurrents 445 0,000* Grande Bretagne Suisse

Associations de 
consommateurs

396 0,011* Grande Bretagne Suisse

Institutions scientifiques 408 0,000* Hongrie Corée du Sud

Agences de notation 410 0,000* Japon Belgique

Consommateurs (B2C) 393 0,006* Japon Corée du Sud

Associations 
professionnelles

427 0,000* Japon Corée du Sud

Vendeurs 
Intermédiaires (B2B)

430 0,276 Non significatif Non significatif

Fournisseurs 450 0,001* Japon Belgique

Syndicats 406 0,000* Japon Belgique

Compagnies 
d’assurance

400 0,015* Japon Belgique

Banques 414 0,000* Japon Belgique



74	 Management international / International Management / Gestión Internacional

Santé et
sécurité

Formation
et dévelop-

pement

Emissions /
déchets /

eaux
usées

Liberté
d'associa-

tion /droit à
la convention

collective

Protec-
tion des 
consom-
mateurs

Transport Travail des
enfants /
Travail
forcé 

Bio-
diversité

Consom-
mation de
l’énergie

Conditions
de travail

1

2

3

4

5 ESP
ESP

ESP 

FRA 
ESP 

EU

EU AUS 

FRA JAP 

SUI 
SUI 

SUI 
SUI 

BEL KOR 

FRA 

AUS

AUS 

AUS 

Etroitement
géré

Non
nécessaire

x

AUS
HONG
SUI

BEL FRA 
ALL

JAP
GB COR
EUESP Moyenne internationale

1

2

3

4

5Toujours
requis

Jamais
nécessaire

SUI 

JAP 

AUS 

AUS 

HONG 

HONG 
HONG 

ESP 

COR

EU

GB

AUS

BEL 
SUI SUI 

SUI SUI 
SUI 

SUI SUI 

Santé et
sécurité

Formation
et dévelop-

pement

Emissions /
déchets /

eaux
usées

Liberté
d'associa-

tion /droit à
la convention

collective

Protec-
tion des 
consom-
mateurs

Transport Travail des
enfants /
Travail
forcé 

Bio-
diversité

Consom-
mation de
l’énergie

Conditions
de travail

x

AUS
HONG
SUI

BEL FRA 
ALL

JAP
GB COR
EUESP Moyenne internationale

FIGURE 4
Enjeux RSE / DD gérés par les grandes entreprises, [réponses valides entre 442 et 463]

FIGURE 5
Demandes des parties prenantes en matière de gestion des enjeux RSE, [réponses valides entre 443 et 461]
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Quelques clés de lecture théoriques
Selon DiMaggio et Powell (1983), la forme des systèmes de 
gestion d’une organisation est sous-tendue par un ensemble 
d’idées et de valeurs sous-jacentes qui constitue un schéma 
d’interprétation. Ces schémas valent pour une population 
d’organisations en constituant un champ organisationnel spé-
cifique. Le champ organisationnel est défini comme l’ensemble 
des forces externes et pour certaines internes à l’entreprise qui 
peuvent orienter ses actions et la pousser à mettre en place des 
nouvelles stratégies et programmes d’actions. Il représente un 
niveau intermédiaire entre la société et l’organisation permettant 
de rendre intelligible l’adoption graduelle de certaines pratiques 
par un groupe d’acteurs. La question posée par DiMaggio et 
Powell (1983) est celle des raisons pour lesquelles les entreprises 
appartenant au même champ organisationnel et confrontées 
aux mêmes conditions environnementales ont tendance à se 
ressembler. Les auteurs utilisent le concept d’isomorphisme 
institutionnel pour désigner cette tendance à l’homogénéisa-
tion et en identifient trois types. La coercition s’exerce par des 
pressions formelles ou informelles d’autres organisations et par 
les attentes sociales. Le mimétisme, dans un contexte caractérisé 
par l’incertitude, consiste à imiter des formes organisationnelles 
déjà disponibles au sein d’autres entreprises appartenant au 
même champ organisationnel, et considérées comme efficaces et 
légitimes. Enfin, des pressions normatives peuvent être exercées 
par les organisations professionnelles et les réseaux associatifs.

Cette analyse a été récemment transposée au domaine de la 
RSE. Par exemple, Rubinstein (2006) avance que l’isomorphisme 
en matière de RSE se met en place dans un champ organisationnel 
déjà fertilisé par les problématiques du gouvernement d’entre-
prise et en particulier les normes de « bonne gouvernance », 
en dehors des critères d’efficience. Pour Marquis et al. (2007), 
les contours du champ organisationnel sont territorialisés et 
recoupent ceux des métropoles dont le contexte culturel et histo-
rique spécifique influence les stratégies des grandes entreprises 
vis-à-vis de la communauté (santé, éducation, etc.). D’après 
Matten et Moon (2008), au contraire, c’est au niveau des grandes 
zones géographiques (ex. Etats-Unis et Europe) qu’il convient 
d’étudier les trois forces de l’isomorphisme qui produisent 

une RSE « explicite » (stratégies volontaires des entreprises) ou 
« implicite » (normes et règles traduisant le consensus sociétal 
historiquement formé sur le rôle des entreprises, auxquelles 
elles doivent se conformer). Toujours sur un plan historique, 
Shabana et al. (2016) démontrent que les pratiques de reporting 
RSE des 500 plus grandes entreprises mondiales de 1997 à 2006 
peuvent être appréhendées à travers un modèle à trois étapes : 
l’isomorphisme normatif succède à l’isomorphisme coercitif, 
avant que la masse critique de rapporteurs ne fasse basculer 
l’évolution du côté du mimétisme normatif.

Alors que la plupart de ces études mettent l’accent sur les 
facteurs de convergence dans les pratiques RSE, nous considé-
rons que l’approche de DiMaggio et Powell peut être utilisée 
pour rendre compte à la fois des convergences et des divergences 
entre pays constatées dans notre recherche empirique. Cela 
suppose, à l’image de ce que propose Beckert (2010), de faire 
dialoguer les deux champs disciplinaires où cette approche a 
reçu une application majeure : la gestion (à travers les théories 
des organisations) et l’économie politique comparée. Selon 
cette vision, l’hétérogénéité peut être due : i/ à des inerties 
institutionnelles (path dependence), ii/ aux différents « registres 
d’évaluation » de la relation entre moyens et fins utilisés par 
les acteurs qui ne partagent pas le même background culturel, 
iii/ au manque de légitimité des institutions transposées, iv/
aux formes nationales spécifiques des systèmes économiques. 
Dans ce qui suit, nous mobilisons ces éléments pour expliquer 
pourquoi certains aspects RSE en France, tels qu’ils ressortent 
du baromètre de la durabilité, se rapprochent de ce qui existe 
ailleurs alors que d’autres semblent se singulariser.

L’isomorphisme, source de convergences dans les 
pratiques RSE
Les résultats du baromètre permettent de mettre en évidence 
un lien entre les isomorphismes coercitif et mimétique, d’une 
part, et l’adoption d’une stratégie RSE dans les entreprises de 
notre échantillon international, d’autre part. La quête de légi-
timité – reflétant « l’alignement culturel, le soutien normatif ou 
la consonance avec les lois et règles appropriées » (Scott, 1995) 
est au cœur de ce lien. La légitimité rend les organisations plus 

TABLEAU 5
Enjeux RSE / DD : résultats des tests statistiques 

Enjeux gérés par les entreprises Enjeux demandés par les parties prenantes

Variable

Nb d’observations 
valides : 

gérés

Signification 
asymptotique bilatérale 
(khi-deux de Pearson)

Nb d’observations 
valides : 

demandés

Signification 
asymptotique bilatérale  
(khi-deux de Pearson)

Consommation d’énergie 463 0,112 461 0,001*
Consommation d’eau 461 0, 002* 461 0,002*
Consommation de matières 460 0,002* 457 0,000*
Emissions/déchets/eaux usées 462 0,002* 455 0,000*
Biodiversité 458 0,000* 456 0,000*
Transport 455 0,006* 453 0,90
Conditions de travail 459 0,000* 455 0,132
Santé et sécurité 460 0,000* 455 0,000*
Formation et développement 461 0,327 455 0,243
Diversité et égalité des chances 459 0,000* 456 0,005*
Protection des consommateurs 449 0,001* 453 0,014*
Travail des enfants/travail forcé 446 0,000* 451 0,000*
Liberté d’association/droit à la 
convention collective

442 0,000* 443 0,000*
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visibles et plus crédibles et contribue à asseoir leur réputation, 
un actif immatériel précieux. La légitimité et la réputation 
véhiculent toutes les deux un certain degré d’approbation des 
actions d’une organisation (King et Whetten, 2008).

En matière de coercition, les ONG, suivies par les médias, 
la communauté et les organisations internationales et natio-
nales semblent jouer un rôle essentiel (cf. figure 3). En effet, les 
grandes entreprises opèrent de plus en plus dans un contexte de 
globalisation financière marqué par une forte accélération des 
innovations en matière des technologies de l’information et de 
communication. Elles doivent ainsi faire face à des risques nou-
veaux et notamment au risque de réputation, quand il s’agit de 
problématiques sociales et environnementales pouvant fédérer 
des centaines de milliers de « citoyens du monde » connectés via 
les nombreux réseaux sociaux. Ce nouveau contexte favorise 
fortement les actions d’acteurs collectifs issus de la société civile 
dans la mesure où ils peuvent exercer un fort lobbying contre les 
entreprises jugés « irresponsables sociétalement ». Ces acteurs 
peuvent assumer une fonction de surveillance de l’activité 
des entreprises, prendre la parole le cas échéant et porter la 
contestation sociale. Dans le contexte d’une nouvelle conception 
du rapport social véhiculé par les processus de la RSE, les ONG 
se sont rapidement imposées comme des acteurs phares de la 
société civile, le plus souvent devant les acteurs traditionnels 
comme les syndicats des travailleurs et les pouvoirs publics.

La place privilégiée qu’occupent ces acteurs dans le champ 
organisationnel des entreprises et la perception de leur pouvoir 
coercitif par les dirigeants interrogés trouvent leurs racines 
dans le rôle des ONG dans l’émergence des thématiques du DD, 
avant même le couplage avec la RSE. Pour Aubertin et Vivien 
(2006), les ONG sont « porteuses de la notion développement 
durable ». Il convient de rappeler que c’est un certain nombre 
d’écologistes, de scientifiques, de philosophes qui, aux côtés 
des économistes, ont été à l’origine de l’alerte lancée (dans les 
années 1970) auprès de l’opinion publique internationale sur 
la dégradation de l’environnement mondial et sur les dangers 
d’un mode de croissance ayant pour conséquence l’insécurité 
sociale, la dégradation de l’environnement et la multiplication 
des scandales financiers (Merlin-Brogniart et Depret, 2009). 
C’est à cette époque que le concept de développement durable 
commence à émerger, suite notamment au rapport du Club 
de Rome (Halte à la croissance, 1972). Les ONG, à l’image de 
Greenpeace fondée en 1975, ont fortement investi ce champ à 
travers les questions écologiques et humanitaires qui étaient 
leurs préoccupations majeures durant les années 1970 et 1980. 
Progressivement, certains mouvements sociaux (antimondia-
listes, puis alter-mondialistes notamment) deviennent plus 
actifs en tant que nouveaux « acteurs-moteurs » de la RSE. Ils 
dénoncent l’activité des firmes multinationales sur le plan envi-
ronnemental et social (travail des enfants, pollutions diverses, 
accidents, etc.), ainsi que les investissements effectués par les 
grandes banques. Les ONG participent à ce mouvement dont 
elles font un de leurs (nouveaux) « chevaux de bataille » depuis les 
années 1990 (Merlin-Brogniart et Depret, 2009). Leurs réactions 
suscitent des craintes chez les grands groupes et influencent la 
forme prise par la RSE, restée jusqu’alors surtout « un mode de 
régulation entièrement issu du monde de l’entreprise » (Ballet et 
De Bry, 2008, p. 105). Les données collectées par nous semblent 
appuyer cette analyse. En effet, à l’occasion d’une des questions 
posées, on remarque que les entreprises de notre échantillon 
se soucient de mesurer l’impact de leurs actions RSE sur leur 
réputation plus que sur les autres aspects de la performance 
comme l’innovation, les processus et les produits.

En plus de cet isomorphisme coercitif, un certain mimé-
tisme peut être observé dans le comportement des entreprises. 
Celui-ci consiste à répondre prioritairement aux attentes d’une 
même catégorie d’acteurs identifiée précédemment (ONG, 
médias, public) que nous pouvons regrouper sous le vocable de 
parties prenantes orientées-société, par différence aux parties 
prenantes tournées vers le marché (ex. clients, fournisseurs, 
banques). Là encore, la légitimité semble être le principal moteur 
d’un tel engagement. Cette interprétation est étayée par le fait 
que d'autres acteurs sociétaux qui influencent la légitimité et 
la réputation (autorités gouvernementales et communauté) 
ont également une forte influence positive sur les grandes 
entreprises de l’OCDE (cf. figure 3). Selon Brown et Deegan 
(1998), les médias traduisent en général les attentes du public 
et le construit culturel et cognitif de la société. Les entreprises 
peuvent adopter certaines pratiques en lien avec la RSE pour 
bénéficier d’une forte couverture médiatique de leurs actions. 
Ces pratiques sont susceptibles d’influencer le jugement des 
parties prenantes et donner un signal aux acteurs et au marché.

Enfin, l’influence significative des concurrents constatée dans 
des pays comme la Grande Bretagne témoigne d’une autre forme 
d’isomorphisme. En effet, comme le constate Vogel (2006), les 
entreprises responsables pourraient trouver un avantage à inciter 
leurs concurrents à devenir plus responsables et à endosser les 
mêmes coûts qu’elles. L’entente entre entreprises du même secteur 
pour la mise en place de dispositifs de soft law tels que les codes de 
conduite, participerait ainsi d’une nouvelle forme de régulation 
influençant les attentes du marché en termes de qualité sociale 
ou environnementale. Ce processus, s’il ne se cantonne pas au 
seul aspect symbolique, se rapprocherait alors d’une dynamique 
d’isomorphisme normatif telle que définie par DiMaggio et Powell 
(1983). A l’échelle internationale, il existe de nombreux outils qui 
pourraient servir de base à des codes de conduite convergents au 
niveau sectoriel. Notre étude montre que plus de la moitié des 
entreprises interrogées mettent en place le système de management 
environnemental ISO 14001, le système de gestion de la qualité 
ISO 9000 ou encore la Global Reporting Initiative.

Une explication des divergences
Parallèlement à ces éléments du champ organisationnel qui 
poussent à l’homogénéisation des stratégies et des pratiques RSE 
des grandes entreprises, des différences subsistent entre les pays. 
Par exemple, bien que les ONG soient classées comme les parties 
prenantes les plus influentes sur la mise en place de la RSE dans la 
moyenne internationale et à l’échelle des onze pays de l’enquête, 
leur rôle varie selon le pays, du fait du pouvoir relatif d’autres 
acteurs. Le cas français témoigne d’un isomorphisme coercitif 
particulier. En effet, les dirigeants français interrogés placent 
l’impact perçu des autorités nationales au-dessus de celui des 
ONG (figure 3 et tableau 4). En outre, les résultats du baromètre 
de durabilité indiquent que dans l’arsenal d’outils permettant 
d’intégrer le DD dans les activités quotidiennes de l’entreprise 
(mise en place d’un système d’incitations, système de management 
environnemental, analyse des risques, etc.), c’est le reporting DD 
qui est privilégié par les dirigeants français (70 % des entreprises 
déclarent le pratiquer), ce qui les place au-dessus de la moyenne 
internationale (63 %). Ces deux constats s’expliquent par le 
processus spécifique de promotion d’un ensemble d’initiatives 
RSE et DD en France depuis les années 2000 (voir tableau 1 en 
annexe). En effet, dans ce pays, la RSE a fait son entrée par la 
voie législative et politique (Notat, 2011). L’intervention des pou-
voirs publics français dans le processus d’institutionnalisation 
de la RSE s’est faite d’abord par un texte rendant obligatoire la 
publication, dans le rapport de gestion des sociétés cotées, d’une 
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série d’informations sociales et environnementales (Article 116 
de la loi sur les Nouvelles régulations économiques, 2001). Le 
décret d’application de l’article 225 du code de commerce (loi 
dite Grenelle II) a étendu cette obligation, à compter de 2013, à 
toutes les sociétés, cotées ou non, ayant un effectif supérieur à 
500 salariés et un bilan au-dessus de 100 millions d’euros. Ces 
mesures législatives sont à replacer dans le contexte historique 
et institutionnel français marqué par la présence d’un Etat fort 
et centralisateur, jouant le rôle de prescripteur de règles. Ce 
contexte contraste avec celui des Etats-Unis ou de la Grande 
Bretagne où l’absence d’obligations légales sur les modalités 
de reddition de comptes sociaux et environnementaux laisse 
le champ libre aux entreprises pour se lancer dans une « RSE 
explicite » et autoproclamée (Matten et Moon, 2008).

Ainsi, en édictant des lois formelles, dont lui seul a le pouvoir, 
l’Etat français a réussi à s’imposer comme acteur promoteur de 
la RSE dans les grandes entreprises françaises. Ces dernières se 
préoccupent de répondre aux obligations de reporting et prêtent 
moins attention aux attentes des parties-prenantes orientées 
marché (les consommateurs / utilisateurs B2C, concurrents, 
fournisseurs, les banques). Pourtant, en principe, ces parties 
prenantes peuvent orienter les entreprises vers le développement 
de produits et services plus responsables et les encourager à 
investir de manière durable (Schaltegger et al., 2013).

La deuxième spécificité de la France est que la gestion des 
enjeux environnementaux est perçue par les dirigeants inter-
rogés comme moins prégnante par rapport à ce qu’indique 
la moyenne internationale. Ce résultat est corroboré par une 
enquête récente d’Ethicity5, d’après laquelle les enjeux envi-
ronnementaux passent au second plan dans la consommation 
responsable en France. Le chômage, la précarité et le coût de la 
vie notamment avec la baisse du pouvoir d’achat inquiètent de 
plus en plus la population française. Des résultats similaires ont 
été trouvés dans une enquête sur la RSE conduite par l’INSEE 
en 2012. Cependant, à elle seule, la conjoncture économique 
ne saurait expliquer le constat d’une domination des initiatives 
sociales au sein du sous-échantillon français. D’autres facteurs, 
d’origine historique et institutionnelle (path dependence) pour-
raient renforcer la tendance observée, par exemple l’antério-
rité, dans les entreprises, des problématiques sociales sur les 
questions sociétales, ainsi qu’un cadre relativement strict de la 
règlementation du droit du travail en France. Il serait toutefois 
hâtif de généraliser cette hypothèse à l’ensemble des grandes 
entreprises françaises. En effet, comme l’ont montré d’autres 
travaux, le secteur auquel appartiennent les entreprises peut 
avoir un impact sur les enjeux privilégiés. Le fait que le sous-
échantillon français soit composé de plusieurs sociétés financières 
peut introduire un biais au détriment des enjeux écologiques, 
relativement moins perceptibles pour cette catégorie d’organi-
sations, à la différence par exemple du secteur des transports 
où la visibilité de ces enjeux oblige les entreprises du secteur à 
se positionner (Koleva et Senkel, 2010).

Conclusion
Les développements proposés dans cet article apportent deux 
contributions principales par rapport à la littérature existante sur 
la RSE. D’une part, à la différence d’autres études qui cherchent 
à cerner les contours de la RSE à partir des documents officiels 
publiés par les entreprises (ex. bilan annuel, rapport de DD), 
nous avons opté pour une démarche davantage centrée sur les 

5.	 Enquête Ethicity menée en partenariat avec Aegis Media Solutions par Kantar Media et TNS SOFRES auprès d’un panel représentatif de la société française 
de 3577 individus âgés de 15-74 ans, enquête terrain du 21 février au 14 mars 2013.

acteurs (ici, les dirigeants d’entreprises) et sur leur perception 
des enjeux multiples auxquels est confrontée leur organisation 
à l’heure du couplage entre le DD et la RSE opéré à l’échelle 
internationale. D’autre part, nous avons mis en évidence les 
apports des approches institutionnalistes pour comprendre les 
conséquences de ce couplage sur les stratégies et les pratiques 
RSE (regroupées ici sous le vocable de management respon-
sable). Alors que la grille de lecture en termes d’isomorphisme 
institutionnel est mobilisée habituellement pour souligner les 
forces qui poussent les entreprises à adopter des comportements 
ressemblants en matière de RSE, elle nous semble pertinente 
pour appréhender à la fois la dynamique de convergence inter-
nationale et le maintien de la variété au sein des organisations.

Dans le cadre de cet article, nous n’avons pas cherché à dresser 
une cartographie exhaustive des configurations nationales de 
RSE et nous sommes limités au cas français. La comparaison 
internationale des « modèles » de RSE devrait être poursuivie, 
dans le sillage des approches sociopolitiques de la RSE (Matten 
et Moon, 2008). On pourrait s’interroger notamment sur les 
tensions éventuelles entre les forces d’isomorphisme poussant 
à l’homogénéisation des comportements de certains acteurs 
à l’échelle internationale et les attentes de parties prenantes 
plus territorialisées, marquées par une histoire et une culture 
propres. C’est ce que proposent par exemple Kim et al. (2013) 
dans leur analyse institutionnelle de la RSE en Corée du Sud. 
Il convient également de prêter attention aux effets qu’exerce la 
structure sectorielle des économies (proportion d’entreprises 
industrielles/de service) sur les formes émergentes de RSE au 
niveau national. On peut s’attendre, par exemple, à ce que les 
formes observées en France – où 80 % du PIB provient du secteur 
tertiaire – diffèrent de celles en Corée du Sud où les entreprises 
industrielles fournissent encore 40 % de la richesse nationale.

Par ailleurs, la collecte de données quantitatives pourrait 
être prolongée à l’occasion d’une nouvelle édition du baro-
mètre afin de mettre en évidence des évolutions éventuelles 
par rapport à 2012. En effet, le cadre institutionnel et législatif 
de la RSE n’est pas figé et est amené à évoluer davantage avec 
l’entrée en vigueur récente (janvier 2016) des Objectifs pour le 
Développement Durable (ODD) portés par l’Organisation des 
Nations-Unies. Le secteur privé et les grandes entreprises sont 
les premiers visés par l’atteinte des 17 objectifs de ce programme. 
Les résultats de cette analyse diachronique pourraient alors être 
confrontés au modèle de Shabana et al. (2016) pour vérifier si 
l’isomorphisme coercitif représente une tendance lourde ou 
juste une phase provisoire dans le « cycle de vie » de la RSE.

Enfin, il pourrait être pertinent de compléter l’étude exis-
tante par une approche plus qualitative, en s’intéressant à la 
RSE non seulement sous l’angle du top management mais sous 
celui des niveaux intermédiaires aux prises directes avec cette 
question. Comme le notent Carter et Ellram (1998), de par leurs 
compétences, notamment en matière de communication, les 
dirigeants de niveau intermédiaire que les auteurs qualifient 
de « policy entrepreneurs » se retrouvent au cœur de la gestion 
des relations avec les parties prenantes : ils doivent à la fois 
emporter l’adhésion des acteurs internes à l’entreprise autour 
des enjeux du développement durable et convaincre les acteurs 
externes de l’implication réelle de l’entreprise dans ces enjeux. 
Des entretiens semi-directifs pourraient alors être conduits au 
sein de plusieurs entreprises de notre échantillon.
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